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1. AVANT-PROPOS
L’engagement citoyen a toujours eu une place importante dans ma vie et j’ai baigné dedans depuis 
ma plus tendre enfance. Mon grand-père et mon père étaient des syndicalistes très impliqués dans la 
défense des droits des travailleurs. Et avec une mère mutualiste, j’ai vraiment grandi dans une famille 
engagée qui s’est toujours battue pour les autres, animée d’une volonté d’agir pour le bien commun 
avec une prédilection pour l’ancrage local.

Il était dès lors naturel pour moi de m’investir pour construire un monde plus juste. Je suis devenu 
membre du PS à 14 ans par idéal, parce que ce parti défend les valeurs qui me sont chères. Je me suis 
ensuite présenté sur les listes communales. A 24 ans, je suis devenu conseiller du Centre Public d’Action 
Sociale où j’ai pu me confronter aux réalités quotidiennes difficiles des personnes précarisées (CPAS). 
A 31 ans, j’ai été échevin de la jeunesse, des sports, de l’action sociale et de l’environnement, des 
matières qui me tiennent à cœur. Et à 36 ans, j’ai été élu bourgmestre de Rebecq, poste que j’occupe 
encore actuellement. Depuis deux ans, suite aux dernières élections, je représente le Brabant wallon au 
Parlement de Wallonie et à la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Les valeurs qui me guident sont simples mais essentielles : la solidarité, l’équité, la tolérance et la justice. 
Sans elles, on ne peut vivre dans une société démocratique et libre. Et il ne suffit pas d’avoir ces 
principes reconnus dans un texte légal mais il est essentiel de les voir appliqués concrètement dans la 
vie des gens. 

Mes domaines de prédilection sont multiples et liés. Pour moi, ce qui compte vraiment 
c’est le bien-être des gens, de tous, sans laissés-pour-compte. Et pour que les gens vivent 
bien, il faut tout d’abord qu’ils puissent avoir un emploi épanouissant. Et pour avoir un 
emploi, il faut avoir eu une formation adéquate de qualité au préalable. C’est ce à quoi nous 
travaillons en commission emploi et formation au Parlement wallon. Une autre condition 
pour une vie de qualité, c’est un environnement sain, durable et social. Selon moi, pour 
atteindre cet objectif, il faut trouver un équilibre entre écologie, économie et énergie. C’est 
ce que j’essaie de faire au niveau local dans ma commune. C’est la raison pour laquelle, tout 
ce qui concerne l’eau m’intéresse énormément, comme la problématique des inondations 
qui nous touchent régulièrement. De même pour la mobilité qui représente un réel défi 
pour le futur.

Face aux crises actuelles (financière, morale,…), je pense que le politique doit retrouver 
son rôle perdu soumis au capital, au secteur financier et aux acteurs économiques. Il y a 
en effet un réel sentiment d’impuissance des citoyens face à ces piliers considérés comme 
injustes mais inébranlables. Pourtant, c’est bien le peuple qui est souverain et qui doit 
décider via ses représentants. Le politique doit pouvoir imposer ses choix et impliquer 
davantage les citoyens, ne pas laisser se creuser le fossé de l’indifférence et du fatalisme.

En quelques mots, l’engagement politique c’est un don de soi au service des autres et 
de la collectivité. C’est un combat à la fois pour combler le fossé avec les citoyens qui 
regardent trop souvent les élus comme suspects, et pour reconquérir le pouvoir d’imposer 
sa volonté aux acteurs économiques et financiers pour le bien être des individus, de la 
société et de l’environnement.

Dimitri Legasse



4 RAPPORT D’ACTIVITÉS 2015-2016

2. �PRÉSENTATION  
DU DÉPUTÉ 

• Parti : Parti Socialiste
• Circonscription : Nivelles
• Coordonnées : rue Zaman, 58 - 1430 Rebecq. 
• Tél : 067.34.22.35
• Email : dimitri@dimitrilegasse.be 
• Site web : http://www.dimitrilegasse.be
• Groupe politique : PS
 

MANDATS ET FONCTIONS REMPLIS AU PARLEMENT DE WALLONIE : 
• Commission de l’emploi et de la formation (2014-2019) 
	 Membre effectif
• Commission de contrôle des dépenses électorales et des communications (2014-2019)
	 Membre suppléant
• Commission des poursuites (2014-2019)
	 Membre effectif
• Commission chargée de questions européennes (2014-2019)
	 Membre effectif
• Commission spéciale relative au renouveau démocratique (2014-2019)
	 Vice Président
• Commission des pouvoirs locaux, du logement et de l’énergie (2014-2019)
	 Membre suppléant
• Commission de l’environnement, de l’aménagement du territoire et des transports (2014-2019)
	 Membre suppléant

MANDATS ET FONCTIONS REMPLIS AU PARLEMENT  
DE LA FÉDÉRATION WALLONIE-BRUXELLES : 
•	�Commission de l’Aide à la Jeunesse, des Maisons de Justice, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles (2014-2019) 
	 Membre effectif
• Commission de la Culture et de l’Enfance (2014-2019)
	 Membre suppléant
• Commission de coopération avec les Communautés (2014-2019)
	 Membre suppléant
• Commission de coopération avec les Régions (2014-2019)
	 Membre suppléant

AUTRES MANDATS :
•	�Bourgmestre empêché de la commune de Rebecq 
• Président de la Fédération PS du Brabant wallon
• Administrateur de l’Union des Villes et Communes de Wallonie
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3. �PRESENTATION  
DES ACTIVITÉS  
PARLEMENTAIRES

3.1. PARLEMENT DE WALLONIE
1. QUESTIONS ÉCRITES
30/09/2015 	 de LEGASSE Dimitri à COLLIN René, Ministre de l’Agriculture,  

de la Nature, de la Ruralité, du Tourisme et des Infrastructures 
sportives, délégué à la Représentation à la Grande Région : la  
simplification administrative pour les agriculteurs (réponse reçue)

12/10/2015 	 de LEGASSE Dimitri à PREVOT Maxime, Ministre des Travaux 
publics, de la Santé, de l’Action sociale et du Patrimoine : la  
délivrance d’une attestation de fréquentation du parcours  
d’accueil (réponse reçue)

12/10/2015 	 de LEGASSE Dimitri à PREVOT Maxime, Ministre des Travaux 
publics, de la Santé, de l’Action sociale et du Patrimoine : le Plan 
wallon Alzheimer (réponse reçue)

21/10/2015 	 de LEGASSE Dimitri à MAGNETTE Paul, Ministre-Président du 
Gouvernement wallon : les indices de calcul du seuil de pauvreté 
(réponse reçue)

26/10/2015 	 de LEGASSE Dimitri à FURLAN Paul, Ministre des Pouvoirs locaux, 
de la Ville, du Logement et de l’Energie : la tutelle sur les marchés publics (réponse reçue)

28/10/2015 	 de LEGASSE Dimitri à FURLAN Paul, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du  
Logement et de l’Energie : le mode de désignation des enseignants (réponse reçue)

05/11/2015 	 de LEGASSE Dimitri à FURLAN Paul, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du  
Logement et de l’Energie : la gestion des cimetières (réponse reçue)

17/11/2015 	 de LEGASSE Dimitri à COLLIN René, Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, 
du Tourisme et des Infrastructures sportives, délégué à la Représentation à la Grande 
Région : la plateforme Airbnb (réponse reçue)

17/11/2015 	 de LEGASSE Dimitri à LACROIX Christophe, Ministre du Budget, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative : les retards de paiement des institutions publiques 
(réponse reçue)

17/11/2015 	 de LEGASSE Dimitri à FURLAN Paul, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du  
Logement et de l’Energie (121 (2015-2016) 1, échéance : 08/12/2015) : la baisse des re-
cettes IPP (réponse reçue)

18/11/2015 	 de LEGASSE Dimitri à LACROIX Christophe, Ministre du Budget, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative : l’accessibilité des sites internet aux personnes  
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handicapées (réponse reçue)

18/11/2015 	 de LEGASSE Dimitri à DI ANTONIO Carlo, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien-être animal : le 
Sulfoxaflor (réponse reçue)

24/11/2015 	 de LEGASSE Dimitri à PREVOT Maxime, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de 
l’Action sociale et du Patrimoine : la maladie de Lyme (réponse reçue)

08/12/2015 	 de LEGASSE Dimitri à MAGNETTE Paul, Ministre-Président du Gouvernement wallon : la 
quatrième plateforme inondations pour le bassin de la Senne (réponse reçue)

15/12/2015 	 de LEGASSE Dimitri à COLLIN René, Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, 
du Tourisme et des Infrastructures sportives, délégué à la Représentation à la Grande 
Région : le dépérissement du chêne (réponse reçue)

18/12/2015 	 de LEGASSE Dimitri à DI ANTONIO Carlo, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien-être animal : les 
nouveaux animaux de compagnie (NAC) (réponse reçue)

18/12/2015 	 de LEGASSE Dimitri à FURLAN Paul, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du 
Logement et de l’Energie : l’impact éventuel de la prolongation de 10 ans de Doel 1 et 2 
sur la production d’énergie renouvelable en Wallonie (réponse reçue)

11/01/2016 	 de LEGASSE Dimitri à DI ANTONIO Carlo, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien-être animal : la 
mobilité à l’horizon 2030 (réponse reçue)

11/01/2016 	 de LEGASSE Dimitri à DI ANTONIO Carlo, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien-être animal : le tri 
en entreprise (réponse reçue)

12/01/2016 	 de LEGASSE Dimitri à FURLAN Paul, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du Logement 
et de l’Energie : les conséquences de l’accord sur le climat de la COP 21 (réponse reçue)

27/01/2016 	 de LEGASSE Dimitri à TILLIEUX Eliane, Ministre de l’Emploi et de la 
Formation : les structures d’accompagnement à l’autocréation d’emploi (S.A.A.C.E.) 
(réponse reçue)

09/02/2016 	 de LEGASSE Dimitri à DI ANTONIO Carlo, Ministre de 
l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports, 
des Aéroports et du Bien-être animal : le Plan propreté (réponse reçue)

09/02/2016 	 de LEGASSE Dimitri à PREVOT Maxime, Ministre des Travaux 
publics, de la Santé, de l’Action sociale et du Patrimoine : la réaction de la Wallonie 
face au blocage du RER (réponse reçue)

16/02/2016 	 de LEGASSE Dimitri à DI ANTONIO Carlo, Ministre de 
l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports, 
des Aéroports et du Bien-être animal : la phytolicence (réponse reçue)

19/02/2016 	 de LEGASSE Dimitri à COLLIN René, Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, 
du Tourisme et des Infrastructures sportives, délégué à la Représentation à la Grande 
Région : le nouveau règlement européen sur le bio (réponse reçue)

19/02/2016 	 de LEGASSE Dimitri à DI ANTONIO Carlo, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien-être animal : les 
sacs en plastique (réponse reçue)
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22/02/2016 	 de LEGASSE Dimitri à LACROIX Christophe, Ministre du Budget, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative : la centrale de marchés du SPW (réponse reçue)

26/02/2016 	 de LEGASSE Dimitri à FURLAN Paul, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du 
Logement et de l’Energie : le Syndicat national des propriétaires et copropriétaires 
(SNPC) et la question du fichage des «mauvais» locataires (réponse reçue)

30/03/2016 	 de LEGASSE Dimitri à LACROIX Christophe, Ministre du Budget, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative : les voitures de société (réponse reçue)

30/03/2016 	 de LEGASSE Dimitri à DI ANTONIO Carlo, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien-être animal : le 
RoundUp (réponse reçue)

30/03/2016 	 de LEGASSE Dimitri à DI ANTONIO Carlo, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien-être animal : les 
accompagnateurs du transport scolaire (réponse reçue)

30/03/2016 	 de LEGASSE Dimitri à COLLIN René, Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, 
du Tourisme et des Infrastructures sportives, délégué à la Représentation à la Grande 
Région : la régulation des marchés agricoles (réponse reçue)

31/03/2016 	 de LEGASSE Dimitri à TILLIEUX Eliane, Ministre de l’Emploi et de la 
Formation : la plateforme web emploi pour réfugiés (réponse reçue)

31/03/2016 	 de LEGASSE Dimitri à PREVOT Maxime, Ministre des Travaux publics, 
de la Santé, de l’Action sociale et du Patrimoine : la sécurité des motards 
(réponse reçue)

13/04/2016 	 de LEGASSE Dimitri à TILLIEUX Eliane, Ministre de l’Emploi et de la 
Formation : l’emploi des chômeurs propriétaires d’un logement (réponse 
reçue)

14/04/2016 	 de LEGASSE Dimitri à PREVOT Maxime, Ministre des Travaux publics, 
de la Santé, de l’Action sociale et du Patrimoine : la précarité en Brabant 
wallon (réponse reçue)

19/04/2016 	 de LEGASSE Dimitri à PREVOT Maxime, Ministre des Travaux publics, 
de la Santé, de l’Action sociale et du Patrimoine : le surendettement et la 
propriété (réponse reçue)

22/04/2016 	 de LEGASSE Dimitri à MARCOURT Jean-Claude, Ministre de l’Economie, 
de l’Industrie, de l’Innovation et du Numérique : l’avenir de Lidl en 
Wallonie (question restée sans réponse)

11/05/2016 	 de LEGASSE Dimitri à DI ANTONIO Carlo, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal : les voitures 
partagées (réponse reçue)

18/05/2016 	 de LEGASSE Dimitri à MARCOURT Jean-Claude, Ministre de l’Economie, de l’Industrie, 
de l’Innovation et du Numérique : les emplois générés par le secteur de l’économie 
collaborative (réponse reçue)

18/05/2016 	 de LEGASSE Dimitri à PREVOT Maxime, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de 
l’Action sociale et du Patrimoine : le permis de conduire et les premiers soins (réponse 
reçue)

20/05/2016 	 de LEGASSE Dimitri à FURLAN Paul, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du 
Logement et de l’Energie : les logements sociaux en Brabant wallon (réponse provisoire 
reçue)
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07/06/2016 	 de LEGASSE Dimitri à PREVOT Maxime, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de 
l’Action sociale et du Patrimoine : les travaux sur la RN 240 (réponse reçue)

07/06/2016 	 de LEGASSE Dimitri à LACROIX Christophe, Ministre du Budget, de la Fonction publique 
et de la Simplification administrative : la lutte contre le dumping social dans les marchés 
publics (réponse reçue)

07/06/2016 	 de LEGASSE Dimitri à FURLAN Paul, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du 
Logement et de l’Energie : le refinancement des prêts sociaux (question restée sans 
réponse)

07/06/2016 	 de LEGASSE Dimitri à FURLAN Paul, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du 
Logement et de l’Energie : les éoliennes, leur implantation et leur exploitation (question 
restée sans réponse)

08/06/2016 	de LEGASSE Dimitri à PREVOT Maxime, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de 
l’Action sociale et du Patrimoine : l’espérance de vie en Wallonie (réponse reçue)

17/06/2016 	 de LEGASSE Dimitri à MARCOURT Jean-Claude, Ministre de l’Economie, de l’Industrie, 
de l’Innovation et du Numérique : la situation de Brantano (réponse reçue)

23/06/2016 	 de LEGASSE Dimitri à DI ANTONIO Carlo, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal : le bannissement des 
voitures les plus polluantes (réponse reçue)

27/06/2016 	 de LEGASSE Dimitri à COLLIN René, Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, 
du Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation à la Grande Région : le 
concours «Best Belgian Beers of Wallonia 2016» (réponse reçue)

11/07/2016 	 de LEGASSE Dimitri à COLLIN René, Ministre de l’Agriculture, de la Nature, de la Ruralité, 
du Tourisme et des Aéroports, délégué à la Représentation à la Grande Région : le projet 
Nassonia (réponse reçue)

11/07/2016 	 de LEGASSE Dimitri à DI ANTONIO Carlo, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 
du Territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal : l’interdiction des 
sacs en plastique (réponse reçue)

19/07/2016 	 de LEGASSE Dimitri à FURLAN Paul, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du 
Logement et de l’Energie : le budget climat et la coopération entre Fédéral et Régions 
(question restée sans réponse)

2. QUESTIONS ORALES 

13/10/2015 	 de LEGASSE Dimitri à TILLIEUX Eliane, Ministre de l’Emploi et de la Formation : 
l’augmentation des exigences de qualification

27/10/2015 	 de LEGASSE Dimitri à TILLIEUX Eliane, Ministre de l’Emploi et de la Formation : les filières 
professionnelles

01/12/2015 	 de LEGASSE Dimitri à TILLIEUX Eliane, Ministre de l’Emploi et de la Formation : l’emploi 
des demandeurs d’asile

12/04/2016 	 de LEGASSE Dimitri à PREVOT Maxime, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de 
l’Action sociale et du Patrimoin : le prélèvement de la redevance kilométrique

24/05/2016 	 de LEGASSE Dimitri à TILLIEUX Eliane, Ministre de l’Emploi et de la Formation : l’emploi 
des indépendants complémentaires
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21/06/2016 	 de LEGASSE Dimitri à FURLAN Paul, Ministre des Pouvoirs locaux, de la Ville, du 
Logement et de l’Energie : la situation de «Notre Maison» et l’Immobilière publique de 
l’est et du centre du Brabant wallon (IPB) en Brabant wallon

14/07/2016 	 de LEGASSE Dimitri à TILLIEUX Eliane, Ministre de l’Emploi et de la Formation : le bilan 
des tables rondes sur la formation en alternance

3. QUESTIONS D’ACTUALITÉ
17/02/2016 	 de LEGASSE Dimitri à DI ANTONIO Carlo, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement 

du Territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien-être animal : les 
flux de déchets

4. QUESTIONS URGENTES
02/12/2015 	 de LEGASSE Dimitri à MARCOURT Jean-Claude, Ministre de l’Economie, de l’Industrie, 

de l’Innovation et du Numérique : l’inquiétude du personnel de GSK suite à une menace 
sur l’emploi

27/04/2016 	 de LEGASSE Dimitri à PREVOT Maxime, Ministre des Travaux publics, de la Santé, de 
l’Action sociale et du Patrimoine : l’enquête de l’Agence wallonne pour la Sécurité routière 
sur les systèmes d’alerte aux radars

5. RÉSOLUTIONS
PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU 07/01/2016 DE LEGASSE DIMITRI, LAMBELIN ANNE, 
LEFEBVRE BRUNO, MORREALE CHRISTIE, DUPONT JEAN-MARC, IMANE HICHAM : LES 
COULEURS DE L’ÉCHARPE D’ÉCHEVIN

La présente proposition de résolution a pour objet de faire modifier, par le Gouvernement wallon, les 
couleurs des écharpes des échevins des communes de Wallonie afin de les faire correspondre aux 
couleurs du drapeau wallon, à savoir le rouge et le jaune.

https://www.parlement-wallonie.be/pages?idleg=allleg&session=&mois=&annee=&type=allresavisac-
c&date=&num=372&titre=&mat_index=&mat_nom=&p=doc-recherche

Texte adopté en séance plénière le 13 avril 2016

PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU 10/03/2016 DE MARTIN NICOLAS, DERMAGNE 
PIERRE-YVES, COLLIGNON CHRISTOPHE, LEGASSE DIMITRI, IMANE HICHAM : LE 
REDÉPLOIEMENT ÉCONOMIQUE DES CENTRES URBAINS DES VILLES DE 
WALLONIE

�L’une des priorités de la Wallonie doit être de ramener les chalands en centre-ville et 
d’améliorer l’offre qualitative. La proposition de résolution demande donc la constitution 
d’un fonds régional assorti d’un droit de tirage (pour les communes) alimenté par les 
recettes d’une taxe sur les grands ensembles commerciaux situés en périphérie. Elle 
entend encourager le concept de rénovation à celui de redynamisation commerciale, et 
donner aux communes des leviers permettant d’acquérir des cellules commerciales non 
occupées ainsi que d’affecter les recettes du fonds régional aux communes pour leur 
permettre de mettre en œuvre des projets de soutien au commerce.
	
�https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&type=allresavisac-
c&id_doc=68066&from=dec
 
Arriéré Commission
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DE COLLIGNON CHRISTOPHE, LEGASSE DIMITRI, DUPONT 
JEAN-MARC, COURARD PHILIPPE, DERMAGNE PIERRE-YVES, BONNI VÉRONIQUE : 
LE CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION RELATIVE AUX 
DÉCLARATIONS D’APPARENTEMENT ET DE REGROUPEMENT

�Ces propositions de décret ont pour but d’améliorer le mécanisme des déclarations facultatives indi-
viduelles d’apparentement. Il est proposé de modifier les modalités d’application du système actuel. 
En effet, chaque candidat désireux de s’apparenter devra le faire via une déclaration unique d’appa-
rentement. Les modifications proposées ont ainsi pour objet de ne permettre qu’une seule fois les dé-
clarations d’apparentement et de regroupement, vers une seule liste, et pour l’ensemble des mandats 
dérivés. Cela donnera une meilleure lecture au citoyen sur les représentants dans les différents organes 
où siègent les élus.

�https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&type=3&iddoc=71868&from=dec

Arriéré Commission

PROPOSITION DE RÉSOLUTION DE LEGASSE DIMITRI, ZRIHEN OLGA, GONZALEZ 
MOYANO VIRGINIE, PREVOT PATRICK, TROTTA GRAZIANA, LEFEBVRE 
BRUNO : L’INTÉGRATION DE LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS DANS 
LES POLITIQUES DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION

�Cette proposition de résolution envisage une série de demandes ciblées, comme inscrit 
dans la Déclaration de politique régionale wallonne de juillet 2014, afin de lutter contre les 
discriminations dans les politiques de l’emploi et de la formation. Prioritairement, il s’agit 
de donner un cadre au Consortium Diversité Wallonie, afin de renforcer sa visibilité et sa 
légitimité auprès des acteurs du marché de l’emploi ainsi que d’encourager la participa-
tion des femmes et/ou des hommes au sein de secteurs d’activités professionnelles où 
elles/ils sont sous-représenté(e)s, ainsi que dans les métiers porteurs.

�https://www.parlement-wallonie.be/pwpages?p=doc-recherche-det&type=allresavisac-
c&id_doc=71926&from=dec

Arriéré Commission

6. PROPOSITIONS DE DÉCRET 
PROPOSITION DE DÉCRET DU 01/07/2016 DE COLLIGNON CHRISTOPHE, LEGASSE DIMITRI, 
DUPONT JEAN-MARC, COURARD PHILIPPE, DERMAGNE PIERRE-YVES, BONNI VÉRONIQUE : 
LE REMPLACEMENT DE L’ARTICLE 124 DE LA LOI DU 8 JUILLET 1976 ORGANIQUE DES 
CENTRES PUBLICS D’ACTION SOCIALE

La présente proposition de décret a pour objet d’améliorer le mécanisme des déclarations faculta-
tives individuelles d’apparentement en modifiant les modalités d’application de ce système. En effet, 
chaque candidat désireux de s’apparenter devra le faire via une déclaration unique d’apparentement. 
Les modifications proposées ci-dessous auraient ainsi pour objet de ne permettre qu’une seule fois 
les déclarations d’apparentement et de regroupement, vers une seule liste, et pour l’ensemble des 
mandats dérivés.

	
http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2015_2016/DECRET/542_1.pdf

Arriéré Commission
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PROPOSITION DE DÉCRET DU 01/07/2016 DE COLLIGNON CHRISTOPHE, LEGASSE DIMITRI, 
DUPONT JEAN-MARC, COURARD PHILIPPE, DERMAGNE PIERRE-YVES, BONNI VÉRONIQUE : 
LA MODIFICATION DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION 
RELATIVE AUX DÉCLARATIONS D’APPARENTEMENT ET DE REGROUPEMENT

La présente proposition de décret a pour objet d’améliorer le mécanisme des déclarations faculta-
tives individuelles d’apparentement en modifiant les modalités d’application de ce système. En effet, 
chaque candidat désireux de s’apparenter devra le faire via une déclaration unique d’apparentement. 
Les modifications proposées ci-dessous auraient ainsi pour objet de ne permettre qu’une seule fois 
les déclarations d’apparentement et de regroupement, vers une seule liste, et pour l’ensemble des 
mandats dérivés.
	
http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2015_2016/DECRET/539_1.pdf

Arriéré Commission

7. AMENDEMENTS 
DÉPÔT D’UN AMENDEMENT LE 01/12/2015 DÉPOSÉ PAR MMES GONZALEZ MOYANO, 
VANDORPE, MM. LEGASSE ET DRÈZE

Le projet de décret portant assentiment à l’accord de coopération entre la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire française concernant le Service francophone des 
métiers et des qualifications, en abrégé «SFMQ», ajoute un article 3, libellé comme suit : «Le présent 
décret entre en vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.» Il convient, effectivement, en 
termes de justification, de veiller à prévoir une date d’entrée en vigueur au projet de décret. Le Parle-
ment de la Fédération Wallonie-Bruxelles a adopté le même amendement.»
	
http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2015_2016/DECRET/328_2.pdf

Adopté à l’unanimité

8. RAPPORTS 
RAPPORT PRÉSENTÉ LE 01/12/2015 AU NOM DE LA COMMISSION DE L’EMPLOI ET DE LA 
FORMATION PAR LEGASSE DIMITRI 

Ce texte témoigne des synergies mises en œuvre entre la Région wallonne, la Fédération Wallonie- 
Bruxelles et la Cocof et surtout de la dynamique initiée entre les opérateurs pour augmenter le niveau 
de compétences des citoyens et optimiser les parcours de formation tout au long de la vie.
	
http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2015_2016/DECRET/328_3.pdf
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3.2. �PARLEMENT DE LA FÉDÉRATION  
WALLONIE-BRUXELLES

1. QUESTIONS ÉCRITES 
05/10/2015 	 à MILQUET Joelle, Ministre de l’Education, de la Culture et de l’Enfance : Mobilité des ensei-

gnants (réponse reçue)

21/10/2015 	 à MADRANE Rachid, Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Justice, des Sports et 
de la Promotion de Bruxelles : Moyens pour la protection de la jeunesse (réponse reçue)

28/10/2015 	 à MILQUET Joelle, Ministre de l’Education, de la Culture et de l’Enfance  : EPA et ensei-
gnants (réponse reçue)

28/10/2015 	 à MILQUET Joelle, Ministre de l’Education, de la Culture et de l’Enfance: Analphabétisme 
(réponse reçue)

20/11/2015 	 à MILQUET Joelle, Ministre de l’Education, de la Culture et de l’Enfance : Fin du finance-
ment du Bibliobus (réponse reçue)

29/12/2015 	 à MILQUET Joelle, Ministre de l’Education, de la Culture et de l’Enfance : Interpellation par 
la police de 2 élèves suite à un débat sur les attentats (réponse reçue) 

01/02/2016 à COLLIN René, Ministre des Sports : Label de qualité des salles de fitness (réponse reçue)

17/02/2016 	 à MILQUET Joelle, Ministre de l’Education, de la Culture et de l’Enfance : Nouveau proces-
sus d’encodage Dimona (question restée sans réponse)

18/02/2016 	 à MADRANE Rachid, Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Justice, des Sports et 
de la Promotion de Bruxelles : Centre de déradicalisation (réponse reçue)

06/04/2016 	 à MILQUET Joelle, Ministre de l’Education, de la Culture et de l’Enfance : Safer Internet Day 
(question restée sans réponse)

11/04/2016 	 à GREOLI Alda, Vice-Présidente, Ministre de la Culture et de l’Enfance : Les subventions du 
musée de la photo (réponse reçue)

12/04/2016 	 à MARCOURT Jean-Claude, Vice-Président, Ministre de l’Enseignement Supérieur, de la Re-
cherche et des Médias : Recherche sur les maladies rares en Fédération Wallonie-Bruxelles 
(réponse reçue)

12/05/2016 	 à MARCOURT Jean-Claude, Vice-Président, Ministre de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche et des Médias : Concours pour les étudiants vétérinaires (question restée sans 
réponse)

30/05/2016 	 à DEMOTTE Rudy, Ministre-Président de la Fédération Wallonie-Bruxelles : Accord UE-Tur-
quie sur les réfugiés (réponse reçue)

01/06/2016 	 à SCHYNS Marie-Martine, Ministre de l’Education : Logopédie à l’école (question restée 
sans réponse)

01/06/2016 	 à SCHYNS Marie-Martine, Ministre de l’Education : Enseignement pour enfants autistes 
(question restée sans réponse) 

01/06/2016 	 à MADRANE Rachid, Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Justice, des Sports et 
de la Promotion de Bruxelles : Offre des centres d’accueil spécialisés (CAS) en Fédération 
Wallonie-Bruxelles (réponse reçue)
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 03/06/2016 	à MARCOURT Jean-Claude, Vice-Président, Ministre de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche et des Médias : Prochaine étape de diffusion de séries sur les antennes de la 
RTBF (réponse reçue)

 07/06/2016 	à MADRANE Rachid, Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Justice, des Sports et 
de la Promotion de Bruxelles : Special Olympics 2016 (réponse reçue)

22/06/2016 	 à SCHYNS Marie-Martine, Ministre de l’Education : Baisse de fréquentation des internats 
(suite) (question restée sans réponse)

22/06/2016 	 à GREOLI Alda, Vice-Présidente, Ministre de la Culture et de l’Enfance : Maison des Maths 
(question restée sans réponse)

2. QUESTIONS ORALES
06/10/2015 	 à MADRANE Rachid, Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Justice, des Sports et 

de la Promotion de Bruxelles : Ligne d’écoute « Radicalisme »

10/11/2015 	 à MADRANE Rachid, Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Justice, des Sports et 
de la Promotion de Bruxelles : Initiative whynet.be

19/01/2016 	 à MADRANE Rachid, Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Jus-
tice, des Sports et de la Promotion de Bruxelles : Subsides supplémentaires 
pour l’aide juridique de premières lignes à destinations des demandeurs 
d’asile

19/01/2016 	 à MADRANE Rachid, Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Jus-
tice, des Sports et de la Promotion de Bruxelles : Prise en charge de jeunes 
endoctrinés au sein des Institutions Publiques de Protection de la Jeunesse

08/03/2016 	 à MADRANE Rachid, Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Jus-
tice, des Sports et de la Promotion de Bruxelles : Programme Expedis 

19/04/2016 	 à MADRANE Rachid, Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Jus-
tice, des Sports et de la Promotion de Bruxelles : Bilan ligne écoute radica-
lisme 

19/04/2016 	 à SCHYNS Marie-Martine, Ministre de l’Education : Difficultés pour les enseignants à temps 
partiel et pour leur complément « chômage »

31/05/2016 	 à MADRANE Rachid, Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Justice, des Sports et 
de la Promotion de Bruxelles : Mixity 2017

31/05/2016 	 à MADRANE Rachid, Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Justice, des Sports et 
de la Promotion de Bruxelles : Soutien à la parentalité

14/06/2016 	 à MADRANE Rachid, Ministre de l’Aide à la jeunesse, des Maisons de Justice, des Sports et 
de la Promotion de Bruxelles : Évaluation du dispositif des capacités réservées

11/07/2016 	 à DEMOTTE Rudy, Ministre-Président de la Fédération Wallonie-Bruxelles : Brexit : Comi-
té de concertation : conséquences de la sortie du Royaume Uni de l’UE et création d’un 
groupe de travail sur l’avenir de l’UE
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3. QUESTIONS D’ACTUALITÉ
21/10/2015 	 à MARCOURT Jean-Claude, Vice-Président, Ministre de l’Enseignement Supérieur, de la 

Recherche et des Médias : Dangers des baptêmes estudiantins

09/03/2016 	 à MARCOURT Jean-Claude, Vice-Président, Ministre de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche et des Médias : Etudes de psychomotricité

01/06/2016 	 à SCHYNS Marie-Martine, Ministre de l’Education : Quel avenir pour les internats ?

29/06/2016 	 à DEMOTTE Rudy, Ministre-Président de la Fédération Wallonie-Bruxelles : Brexit : Avenir 
de l’Union européenne, conséquences du référendum au Royaume-Uni pour le projet 
européen et place de la Belgique dans la redéfinition de l’avenir européen

4. RÉSOLUTIONS
RÉSOLUTION DU 03/02/2016 : PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE AUX BÉBÉS 
HOSPITALISÉS FAUTE DE PLACES DANS UNE STRUCTURE ADAPTÉE, DITS « BÉBÉS 
PARQUÉS »

Au 21ème siècle, des bébés en danger se retrouvent encore dans des hôpitaux faute de places dans une 
structure adaptée à leurs besoins. C’est souvent suite à des soupçons d’abus ou de maltraitance que 
des enfants en bas âge se retrouvent placés par les autorités mandantes dans les services pédiatriques 
des hôpitaux afin qu’un diagnostic soit posé. Une fois le diagnostic confirmé, il est fréquemment décidé, 
dans l’intérêt de l’enfant, de le retirer temporairement de son milieu de vie. Malheureusement, faute de 
places dans les structures adaptées, cela veut souvent dire que l’enfant est alors maintenu en milieu 
hospitalier. Il peut également arriver que, toujours faute de places dans les structures adaptées, des 
enfants soit directement placés à l’hôpital par les autorités mandantes. Ces jeunes enfants peuvent rester 
des semaines, voire des mois dans un hôpital sans que leur état de santé n’exige des soins médicaux 
durant cette période. Face à ces enfants en souffrance, aucune réponse politique et structurelle globale 
n’a pu être apportée. Cette présente proposition de résolution invite le Gouvernement à répondre aux 
multiples défis que pose la problématique des bébés hospitalisés faute de places dans une structure 
adaptée (dits « bébés parqués ») en objectivant la situation et en développant des prises en charge 
adaptées aux besoins de ces jeunes enfants en danger.

http://archive.pfwb.be/10000000202e009

5. VISITES DE TERRAIN
VISITE DE L’ÉTABLISSEMENT PÉNITENTIAIRE DE SAINT-GILLES LE 08/03/2016 

Le système carcéral belge est depuis plusieurs décennies l’objet de fortes critiques. A diverses reprises, 
notre pays a été interpellé par l’Organisation International des Prisons (OIP). Depuis plusieurs années 
aussi, le Comité pour la prévention de la torture et des traitements inhumains et dégradants du Conseil 
de l’Europe (CPT) s’est dit préoccupé par la situation belge. De nombreuses recommandations ont été 
faites mais sont jusqu’ici restées lettre morte. De nombreux problèmes (hygiène, accès aux services 
d’aide, formations,….) sont liés au problème de surpopulation carcérale. Depuis les années 80, la 
population ne cesse de croître, notamment le nombre de personnes détenues de manière préventive. 
Les problèmes rencontrés dans les prisons sont aussi aggravés par l’état de vétusté des infrastructures 
pénitentiaires (surtout pour les prisons comme Saint-Gilles ou Forest qui ont été construites il y a plus 
d’un siècle). Les conditions de détention sont donc épouvantables et un travail d’accompagnement 
est difficile, voire impossible. Il n’est dès lors pas étonnant de constater une réinsertion difficile des 
ex-détenus et d’observer des taux de récidive important (cfr. audition de l’INCC en Commission). C’est 
dans ce cadre que la visite de la prison de Saint-Gilles s’est inscrite pour constater la situation sur place. 
Le travail de réflexion pour ce qui concerne la FWB est principalement orienté sur l’offre de services 
au détenu.



VISITE DE L’ÉTABLISSEMENT PÉNITENTIAIRE D’ITTRE LE 12/05/2016

Dans le contexte des grèves des gardiens de prison afin d’évaluer la situation à l’intérieur des murs, voir 
comment l’appui policier fonctionne et tenter de trouver une solution notamment en matière de visites 
qui ont été interrompues pendant une longue période. 

VISITE DE L’A.S.B.L. MENTOR ESCALE LE 30/06/16

�L’ASBL Mentor Escale est située rue Souveraine à Ixelles. Des locaux sont aussi implantés à Namur 
depuis 2012. En 2016, 21 ETP et 15 volontaires travaillaient pour ce service. Mentor Escale n’est pas 
un service agréé. Chaque année, des financements doivent être trouvés. Ils proviennent de sources 
diverses (Fedasil, FWB, R.W, R.Bxl, Fondation Roi Baudouin, le Centre pour l’Égalité des chances,…). 
En 2015, la subsistance du service a été mise en question. Le service souhaiterait être agréé par l’Aide 
à la Jeunesse (en tant que PPP) ce qui n’a pas pu être fait jusqu’à présent malgré un dossier envoyé à 
l’administration. La visite s’est faite afin de comprendre leur travail et l’importance que représente cette 
a.s.b.l. pour les jeunes qu’elle aide. Leur besoin en matière de financement mérite d’être appuyé.

VISITE DU CENTRE FEDASIL DE NEDER-OVER-HEMBEEK LE 11/07/2016

��Le Centre Fedasil de Neder-Over-Hembeek (NOH), dépendant du pouvoir fédéral, est spécialisé 
dans l’accueil des mineurs étrangers non accompagné. Il s’agit d’un des 6 Centre d’Observation et 
d’Orientation (COO). Avant la crise, on ne comptait en Belgique que 3 COO, à la suite de nombreuses 
arrivées de MENA, il a fallu en créer 3 autres. Le Centre de NOH est spécialisé dans l’accueil des jeunes 
vulnérables ayant 15-16 ans d’âge moyen. Pour la petite histoire, ce centre a été créé en 2004 à la suite 
de l’enfermement dans un centre fermé d’une jeune fille de 5 ans qui avait à juste titre choqué l’opinion 
public. Ces centres s’inscrivent en première ligne (phase 1) dans l’accueil de ces jeunes migrants. Une 
fois arrivée sur le territoire, les jeunes sont dirigés vers les COO par l’Office des Étrangers, la police ou 
autres. Ils n’y restent que 15 jours (renouvelable une fois). Lors de leur séjour, les équipes observent le 
jeune et dressent un premier profil. On leur fournit une aide psychologique, sociale et administrative. On 
essaie aussi d’évaluer les connexions du jeune et de savoir si celui-ci a fréquenté des réseaux malsains 
(délinquance, traite des êtres humains,…). On leur donne aussi les premiers outils pour s’adapter à une « 
vie structurée occidentale ». Lors de notre visite, 395 jeunes étaient pris en charge par des COO. 

4. AUTRES ACTIVITÉS
• Ateliers-Emplois lors de permanences chaque semaine (au 58, rue Zaman – 1430 Rebecq)

�Aide à la rédaction de C.V. et de lettre de motivation, conseils avisés, partage d’annonces de travail, 
suivi personnalisé. Avec de beaux résultats car presque 100 personnes ont ainsi retrouvé du travail.

• Visites des Parlements wallon et de la Fédération Wallonie-Bruxelles
�	�
	� Régulièrement, afin de montrer nos parlements, et d’expliquer le travail de député, des visites sont 

organisées. C’est l’occasion de rappeler aux citoyens que c’est leurs parlements et que la démocratie 
et la politique c’est important pour tous.

• Journée Familles

	� Une fois par an, une journée pour les familles est organisée au mois de juillet. L’activité choisie diffère 
chaque année mais le but est de pouvoir proposer aux familles une activité à moindre coût afin de 
passer ensemble un moment convivial qui sort de l’ordinaire pas toujours évident pour certains.
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